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Projet de loi modifiant la loi modifiée du 10 mai 1968 portant réforme de l’enseignement 
secondaire classique 

I. Exposé des motifs et commentaire de l’article 

 

Le système scolaire luxembourgeois offre, au niveau du cycle de spécialisation de 
l’enseignement secondaire classique, neuf sections, à savoir : la section langues vivantes (A), 
la section mathématiques-informatique (B), la section sciences naturelles-mathématiques (C), 
la section sciences économiques-mathématiques (D), la section arts plastiques (E), la section 
musique (F), la section sciences humaines et sociales (G), la section binationale germano-
luxembourgeoise (H), la section informatique-communication (I).  

Au vu de l’évolution des besoins et afin d’adapter le système scolaire aux nouvelles réalités 
sociétales, il s’avère nécessaire d’élargir l’offre scolaire actuellement proposée à 
l’enseignement secondaire classique en y ajoutant trois nouvelles sections. 

Création de la section « entrepreneuriat, finance et marketing » (N) 

Dans l’enseignement secondaire classique, la culture de l’entrepreneuriat a été délaissée 
jusqu’à présent. Dans le cadre de la diversification de l’offre scolaire, un cycle de 
spécialisation axé sur les compétences entrepreneuriales, managériales, commerciales, le 
marketing ainsi que des compétences en gestion financière et en gestion des ressources 
humaines vient combler cette lacune. La section N met l’accent sur l’interdisciplinarité dans le 
cadre de semaines projet et répond ainsi aux réalités du marché du travail. La nouvelle section 
vise à préparer les élèves aux exigences d’un monde professionnel en constante mutation à 
la suite notamment des progrès technologiques et d’une digitalisation accrue. 

La section propose de développer à la fois l’esprit d’initiative des élèves et leur culture 
entrepreneuriale à travers de projets, de visites d’entreprises ou encore de simulations 
d’entretiens d’embauche. 

Création de la section « sciences cognitives et sciences humaines » (P) 

Une interconnexion forte entre les sciences humaines et les sciences naturelles fait 
actuellement défaut dans l’enseignement secondaire classique. 

Dans le cadre de la diversification de l’offre scolaire, il a été jugé nécessaire de combler cette 
lacune en créant un cycle de spécialisation axé sur un enseignement à la fois humaniste et 
scientifique. La section P met l’accent sur l’interdisciplinarité ; elle répond aux exigences et 
aux réalités des études académiques par un projet personnel de recherche initiant les élèves 
aux bonnes pratiques de la communication scientifique. 

Les élèves auront la possibilité de développer leurs facultés d’analyse grâce à une approche 
interdisciplinaire dans les domaines de la psychologie, de la pédagogie, des sciences 
cognitives, de la sociologie et de la philosophie. En plus d’un enseignement de haut niveau 
en mathématiques, les élèves seront familiarisés avec les sciences des données. Au cours 
de leur parcours, ils développeront des compétences techniques et théoriques ainsi que le 
sens critique nécessaire à exploiter des données, à les présenter et à en tirer des conclusions. 
La section P vise par ailleurs à développer des compétences linguistiques soutenues des 
élèves, tant à l’oral qu’à l’écrit, ainsi que des connaissances culturelles élargies, afin de leur 
permettre d’analyser et de se mouvoir avec aisance dans une société en pleine mutation. 
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Création de la section « politiques et développement durable » (R) 

Dans un monde en mouvance constante et d’une complexité grandissante, une section 
spécialisée dans l’analyse des relations internationales, la compréhension du fonctionnement 
du monde actuel et des défis qui en découlent paraît indispensable. Il sera tenu compte de la 
profondeur historique des enjeux contemporains ainsi que de leurs éventuelles spécificités 
géographiques de même que des aspects liés au développement durable. 

Comprendre comment les sociétés ont évolué au fil du temps pour faire notre monde 
contemporain est un défi que les jeunes doivent relever pour mieux comprendre le monde 
actuel et aiguiser leur esprit critique. Acquérir un esprit de synthèse et une rigueur 
méthodologique à l'écrit, à l'oral et dans le traitement de l'information sous toutes ses formes 
(textes, données chiffrées, images) est un autre volet que cette section propose aux élèves. 

Les élèves auront la possibilité de développer leurs facultés d’analyse grâce à une approche 
interdisciplinaire dans les domaines de l’économie, de l’histoire, de la géographie, de la 
philosophie et de la sociologie.  

L’enjeu est de former des jeunes adultes éclairés, inventifs et acteurs du bien commun dans 
un monde global, bien préparés pour suivre des études universitaires dans le domaine des 
sciences humaines, avec une composante forte dans les relations internationales. 
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II. Texte du projet de loi modifiant la loi modifiée du 10 mai 1968 portant réforme 

de l’enseignement secondaire classique 

 

 

Article unique. L’article 47, alinéa 4, de la loi modifiée du 10 mai 1968 portant réforme de 
l’enseignement secondaire classique est complété par les points 10° à 12° suivants : 
 
« 10° la section entrepreneuriat, finance et marketing (N) ; 
11° la section sciences cognitives et sciences humaines (P) ; 
12° la section politiques et développement durable (R). ». 
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III. Fiche Financière 
 
Ce projet de loi n’a pas d’incidence sur le budget de l’État parce que la tâche d’enseignement 
des professeurs n’est pas impactée par la création de ces sections.  
 

 

 

IV. Check de durabilité : 

Le présent texte propose d’inscrire la section entrepreneuriat, finance et marketing (N), la 
section sciences cognitives et sciences humaines (P) et la section politiques et 
développement durable (R) dans la loi modifiée du 10 mai 1968 portant réforme de 
l’enseignement secondaire classique. 

Il n’a, de ce fait, aucun impact sur le champ d'action (1-10) du 3ème Plan national pour un 
développement durable (PNDD). 
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TEXTE COORDONNÉ

« Loi modifiée du 10 mai 1968 portant réforme de l’enseignement secondaire classique »1,2 

modifiée par:

Loi du 23 décembre 1978, (Mém. A – 89 du 29 décembre 1978, p. 2537; doc. parl. 2148) 

Loi du 13 avril 1979, (Mém. A – 32 du 25 avril 1979, p. 648; doc. parl. 2178)

Loi du 27 août 1986, (Mém. A - 66 du 28 août 1986, p. 1832; doc. parl. 3010)

Loi du 16 novembre 1988, (Mém. A – 63 du 10 décembre 1988, p. 1216; doc. parl. 3163) 

Loi du 22 juin 1989, (Mém. A – 46 du 10 juillet 1989, p. 862; doc. parl. 3320)

Loi 20 décembre 1996, (Mém. A - 89 du 20 décembre 19986)

Loi du 8 juin 2001, (Mém. A – 70 du 19 juin 2001, p. 1411; doc. parl. 4760)

Loi du 12 juillet 2002, (Mém. A – 87 du 12 août 2002, p. 1778; doc. parl. 4894)

Loi du 25 juin 2004, (Mém. A – 126 du 16 juillet 2004, p. 1856; doc. parl. 5092)

Loi du 29 juin 2005, (Mém. A – 95 du 8 juillet 2005, p. 1702; doc. parl. 5275)

Loi du 19 décembre 2014, (Mém. A – 257 du 24 décembre 2014, p. 5472; doc. parl. 6722) 

Loi du 24 août 2016, (Mém. A – 187 du 8 septembre 2016, p. 3074; doc. parl. 6967)

Loi du 22 juin 2017, (Mém. A – 605 du 29 juin 2017; doc. parl. 6787)

Loi du 29 août 2017, (Mém. A – 789 du 5 septembre 2017; doc. parl. 7074)

(Loi du 12 juillet 2002)

«Art. 44.

L’« enseignement secondaire classique » prépare, sur la base d’une formation générale approfondie, essentiellement aux 
études supérieures de niveau universitaire.

(. . .) (supprimé par la loi du 29 août 2017)

Dans le cadre de l’« enseignement secondaire classique », des cours à l’intention des adultes peuvent être organisés en 
collaboration avec le Service de la Formation des Adultes.»

Art. 45. (abrogé par la loi du 29 août 2017)

(Loi du 29 août 2017)

« Art. 46.

L’enseignement secondaire classique comprend sept années d’études :

1°  les classes inférieures de trois années, à savoir la classe de septième ainsi que les classes de sixième et de cinquième 
;

2°  les classes supérieures de quatre années, comportant une classe polyvalente (classe de quatrième) et un cycle de 
spécialisation (classes de troisième, de deuxième et de première). » 

(Loi du 29 août 2017)

« Art. 47.

Dans la classe de septième classique, les programmes d’enseignement sont les mêmes pour tous les élèves.

L’enseignement des langues y comprend les langues française, allemande et luxembourgeoise.

À l’entrée en classe de sixième classique, les élèves peuvent choisir l’étude du latin.

1 Modifié par la loi du 29 août 2017.
2 Dans l’ensemble du texte de la présente loi les mots «enseignement secondaire» sans l’ajout « technique »sont remplaçés par les mots «enseignement 

secondaire classique» .
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À l’entrée en cycle de spécialisation, les élèves de l’enseignement secondaire classique optent pour une des sections sui-
vantes :

1°  la section langues vivantes (A) ;

2°  la section mathématiques-informatique (B) ;

3°  la section sciences naturelles-mathématiques (C) ;

4°  la section sciences économiques-mathématiques (D) ;

5°  la section arts plastiques (E) ;

6°  la section musique (F) ;

7°  la section sciences humaines et sociales (G) ;

8°  la section binationale germano-luxembourgeoise (H), définie par la loi du 1er mars 2013 1. portant approbation de l’Ac-
cord signé à Luxembourg le 21 mars 2012 entre le Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg et le Gouvernement 
de la Sarre modifiant l’article 3 de l’Accord entre le Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg et le Gouvernement 
de la Sarre concernant la création d’un établissement d’enseignement secondaire germano-luxem bourgeois, signé à 
Perl, le 4 décembre 2006 et 2. autorisant le Gouvernement à procéder aux engagements à titre permanent pour les 
besoins spécifiques du Service de psychologie et d’orientation scolaires au sein du « Deutsch-Luxemburgisches Schen-
gen-Lyzeum Perl » ;

9°  la section informatique-communication (I). »
10° la section entrepreneuriat, finance et marketing (N) ;
11° la section sciences cognitives et sciences humaines (P) ;
12° la section politiques et développement durable (R).

Art. 48. (abrogé par la loi du 24 août 2016)

Art. 49.

Le programme de l’enseignement secondaire classique porte sur les matières suivantes:

la langue et la littérature françaises, la langue et la littérature allemandes, « la langue et la littérature luxembourgeoises, »1 
la langue et la littérature latines, la langue et la littérature grecques, la langue et la littérature anglaises, une quatrième langue 
vivante au choix, l’histoire, la philosophie, l’instruction civique, «le cours vie et société»2, les mathématiques, les technologies 
de l’information et de la communication, la biologie, la géographie, la physique, la chimie, les sciences économiques et sociales, 
l’éducation artistique, l’éducation musicale, l’éducation physique.

(. . .) (supprimé par la loi du 29 août 2017)

Des règlements grand-ducaux détermineront les lignes directrices des programmes de l’« enseignement secondaire clas-
sique » et spécifieront les matières obligatoires et les matières à option des différentes « sections et classes »1. 

Des règlements grand-ducaux détermineront la répartition des matières sur les différentes classes et fixeront les lignes 
directrices du programme ainsi que le nombre des leçons hebdomadaires de chaque cours, tenant compte de l’orientation 
propre de chaque section.

Des règlements grand-ducaux pourront, selon les besoins, introduire des matières supplémentaires, à option ou obligatoires, 
des cours facultatifs, des études dirigées et des activités d’appui.

(Loi du 29 août 2017)

« Les cours de langue dans les classes supérieures visent à ce que l’élève, d’une part, développe et approfondisse ses 
compétences langagières linguistiques et fonctionnelles, d’autre part, apprenne à connaître et à comprendre la littérature, à 
faire assimiler les cultures et les civilisations qui sont porteurs de ces langues, finalement, à apprendre à comparer ces lan-
gues, littératures, cultures et civilisations dans le contexte du Grand-Duché de Luxembourg, de la Grande Région et de l’Union 
européenne.

Pour ce qui est des compétences langagières aux classes supérieures de l’enseignement secondaire classique en langues, 
les niveaux visés par les cours de langue s’orientent aux descripteurs du Cadre européen de référence pour les langues, à 
savoir le niveau C1 pour l’allemand et le français, le niveau B2+ pour l’anglais.

Le complément joint au diplôme spécifie, selon le modèle fixé par le ministre, pour chacune des langues le niveau d’ensei-
gnement visé et le nombre d’années scolaires vouées à son étude, et il décrit la pratique de la langue, les acquis d’apprentis-
sage ainsi que les types d’épreuves prévus par les programmes en vigueur. » 

Art. 50.

Pour autant que les programmes d’enseignement le permettent, les élèves ayant opté pour des sections différentes peuvent 
être réunis dans des cours communs.»

1 Modifié par la loi du 29 août 2017.
2 Modifié par la loi du 24 août 2016.
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Art. 51.

Des cours spéciaux et des classes d’accueil peuvent être créés pour faciliter la réorientation et l’adaptation des élèves 
venant d’un autre enseignement, qui désirent entrer dans l’« enseignement secondaire classique », ainsi que de ceux qui, pour 
des raisons valables, veulent changer de section à l’intérieur de l’« enseignement secondaire classique ».

(Loi du 12 juillet 2002)

«Art. 52. 

A la fin de la classe de quatrième, le conseil de classe, en collaboration avec le « service psycho-social et d’accompagne-
ment scolaires »1, conseille, sous forme d’avis, les élèves dans le choix de leur spécialisation.»

Art. 53. 

Un règlement grand-ducal pourra instituer pour l’entrée dans « les classes supérieures »2 un examen de passage dont 
l’organisation sera déterminée par le même règlement.

Art. 54. (abrogé par la loi du 29 août 2017)

Art. 55. (abrogé par la loi du 29 août 2017)

(Loi du 22 juin 1989)

«Art. 56. 

Des subsides peuvent être alloués aux élèves particulièrement méritants.

Selon des critères à établir par règlement grand-ducal, des aides financières peuvent être attribuées aux élèves méritants 
qui, en raison de leur situation matérielle et familiale, en ont besoin.»

Art 57. 

Les établissements d’« enseignement secondaire classique » communaux ou privés ne peuvent prendre que la dénomina-
tion d’école secondaire.

Art. 58. 

Les deux derniers alinéas de l’article 3 de la loi du 17 juin 1911 sur l’organisation de l’enseignement moyen des jeunes filles 
sont abrogés.

Art. 59. (abrogé par la loi du 29 juin 2005)

Art. 60. 

Des règlements grand-ducaux détermineront l’organisation et le programme des examens et arrêteront toutes les mesures 
nécessaires à l’exécution de la présente loi.

(Loi du 8 juin 2001)

«L’examen de fin d’études a lieu devant des commissions d’examen, nommées chaque année par le ministre ayant l’Éduca-
tion nationale dans ses attributions et investies du pouvoir de décision quant à la réussite des élèves. Les modalités d’organisa-
tion et de fonctionnement de cet organe peuvent faire l’objet d’un règlement grand-ducal.»

(Loi du 19 décembre 2014)

«Aux candidats ayant réussi à cet examen, il est délivré un diplôme de fin d’études secondaires spécifiant l’ordre d’enseigne-
ment, la section et les branches dans lesquelles les candidats ont été examinés et mentionnant que les candidats possèdent 
les connaissances requises pour aborder des études supérieures.

Les modèles des diplômes sont fixés par le ministre.

(. . .) (supprimé par la loi du 29 août 2017)

Art. 61. 

Toutes les dispositions contraires à la présente loi sont abrogées.

1 Modifié par la loi du 22 juin 2017.
2 Modifié par la loi du 29 août 2017.
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